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  Note verbale datée du 7 avril 2008, adressée au Président  
du Comité par la Mission permanente des Seychelles  
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 La Mission permanente de la République des Seychelles auprès de 
l’Organisation des Nations Unies a l’honneur de vous faire tenir ci-joint le rapport 
des Seychelles présenté en application de la résolution 1540 (2004) du Conseil de 
sécurité (voir annexe). 
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Annexe à la note verbale datée du 7 avril 2008 adressée au Président du Comité  
par la Mission permanente des Seychelles auprès de l’Organisation des Nations Unies 

 
 

Paragraphe 1 et questions connexes évoquées aux paragraphes 5, 6, 8 a), b) et c) et au paragraphe 10 
 
 

État : Seychelles 
Date du rapport : {date} 
 
 

Avez-vous souscrit l’une des déclarations 
suivantes ou votre pays est-il partie à l’un 
des traités ou conventions ou membre de 
l’un des mécanismes suivants? 

Oui Dans l’affirmative, indiquez les 
informations pertinentes (signature, 
adhésion, ratification, entrée en vigueur, 
etc.) 

Observations (l’information se rapporte aux numéros de 
page de la version française du rapport ou à un site Web 
officiel) 

1 Déclaration générale sur la non-détention 
d’armes de destruction massive 

X Ne détient aucune sorte d’arme de destruction 
massive 

 

2 Déclaration générale d’engagement en 
faveur du désarmement et de la non-
prolifération 

X Soutient les efforts menés en faveur du 
contrôle des armes, du désarmement et de la 
non-prolifération 

 

3 Déclaration générale sur la non-fourniture 
d’armes de destruction massive et 
d’éléments connexes à des acteurs non 
étatiques 

X A pour politique de ne fournir aucun appui, 
sous quelque forme que ce soit, à tout acteur 
non étatique qui tenterait de mettre au point, 
de se procurer, de fabriquer, de transporter ou 
d'utiliser des armes de destruction massive 

 

4 Convention sur les armes biologiques X Instrument d’adhésion déposé le 11 octobre 
1979 

5 Convention sur les armes chimiques X Instrument de ratification déposé le 7 avril 
1993 

6 Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires 

X Instrument d’adhésion déposé le 12 mars 
1985 (Accord entre la République des 
Seychelles et l’Agence internationale de 
l’énergie atomique relatif à l’application de 
garanties dans le cadre du Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires et du 
Protocol additionnel) 

http://disarmament.un.org/TreatyStatus.nsf  

 

  Les informations figurant dans les tableaux proviennent principalement des rapports nationaux, mais aussi de données communiquées par les gouvernements, 
notamment à des organisations intergouvernementales. Les tableaux sont établis sous la direction du Comité créé par la résolution 1540 (2004). 
 

  Le Comité compte se servir de ces tableaux comme outil de référence, pour faciliter l’assistance technique, et comme moyen de poursuivre son dialogue avec 
les États au sujet de l’application de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité.  
 

  Les tableaux sont conçus, non pour vérifier si les États s’acquittent de leurs obligations en matière de non-prolifération, mais pour faciliter l’application des 
résolutions 1540 (2004) et 1673 (2006) du Conseil. Ils ne tiennent compte ni ne préjugent d’aucun débat en cours, mené à l’extérieur du Comité, au Conseil ou 
dans n’importe lequel de ses organes, sur la question de savoir si les États respectent leurs obligations, quelles qu’elles soient. 
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Avez-vous souscrit l’une des déclarations 
suivantes ou votre pays est-il partie à l’un 
des traités ou conventions ou membre de 
l’un des mécanismes suivants? 

Oui Dans l’affirmative, indiquez les 
informations pertinentes (signature, 
adhésion, ratification, entrée en vigueur, 
etc.) 

Observations (l’information se rapporte aux numéros de 
page de la version française du rapport ou à un site Web 
officiel) 

7 Traité d’interdiction complète des essais 
nucléaires 

X Instrument de ratification déposé le 13 avril 
2004 

http://disarmament.un.org/TreatyStatus.nsf 

8 Convention sur la protection physique des 
matières nucléaires 

X Instrument d’adhésion déposé le 13 août 2003 http://www.iaea.org/Publications/Documents/Conventions/
cppnm_status.pdf 

9 Code de conduite de La Haye X Souscrit le 25 novembre 2002 http://www.bmeia.gv.at/fileadmin/user_upload/bmeia/ 
media/2-Aussenpolitik_Zentrale/HCOC_Subscribing_ 
States_01.pdf 

10 Protocole de Genève de 1925    

11 Agence internationale de l’énergie 
atomique (AIEA) 

X Membre depuis 2003 http://www.iaea.org/About/Policy/GC/GC46/ 
GC46Resolutions/French/gc46res-3_fr.pdf 

12 Zone exempte d’armes 
nucléaires/protocole(s) 

X Traité de Pelindaba, signé le 9 juillet 1996 

13 Autres conventions et traités X 1. Traité sur l'utilisation de l'espace extra-
atmosphérique 

2. Traité relatif au fond des mers 

http://disarmament.un.org/TreatyStatus.nsf 

14 Autres mécanismes X Les Seychelles sont membres du Mouvement 
des pays non alignés. Les objectifs et 
principes du Mouvement sont compatibles 
avec les dispositions de la résolution 
1540 (2004). 

 

15 Autres X État partie à 12 conventions et protocoles 
internationaux relatifs au terrorisme 

http://www.un.org/sc/ctc/documents/treatytable.pdf 
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Paragraphe 2 – Armes biologiques 
 
 

État : Seychelles 
Date du rapport : {date} 
 
 

Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales Votre pays s’est-il donné une 
législation interdisant à des 
particuliers ou à des entités de se 
livrer à l’une des activités suivantes? 
Des sanctions sont-elles prévues à 
l’encontre de quiconque enfreint les 
dispositions en vigueur? 

Oui Quels sont les textes applicables? Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

1 Fabrication/production X    

2 Acquisition X    

3 Possession X    

4 Constitution de stocks X    

5 Mise au point X    

6 Transport X    

7 Transfert X    

8 Utilisation X    

9 Complicité active de l’une ou 
plusieurs des activités 
susmentionnées 

X    

10 Facilitation d’activités 
susmentionnées 

X 

Loi sur les explosifs 
Loi sur la prévention du terrorisme 
Loi sur les armes à feu et munitions
Code pénal 

   

11 Financement d’activités 
susmentionnées 

X Loi contre le blanchiment d’argent 
(Anti Money Laundering Act) de 
1996 

 Loi contre le blanchiment 
d’argent (Anti Money Laundering 
Act) de 1996 

https://www.imolin.org/amlid/ 
showLaw.do?law=5112& 
language=ENG&country=SEY 

12 Activités susmentionnées 
concernant les vecteurs 

X     

13 Participation d’acteurs non 
étatiques à des activités 
susmentionnées  

X     

14 Autres X Plan d’urgence pour les aéroports des Seychelles sur les mesures à prendre en 
cas de détournement d’avion ou d’autre acte illégal d'interférence dans le 
fonctionnement de l’aviation civile 
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Paragraphe 2 – Armes chimiques 
 
 

État : Seychelles 
Date du rapport : {date} 
 
 

Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales Votre pays s’est-il donné une 
législation interdisant à des 
particuliers ou à des entités de se 
livrer à l’une des activités suivantes? 
Des sanctions sont-elles prévues à 
l’encontre de quiconque enfreint les 
dispositions en vigueur? 

Oui Quels sont les textes applicables? Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

1 Fabrication/production X    

2 Acquisition X    

3 Possession X    

4 Constitution de stocks X    

5 Mise au point X    

6 Transport X    

7 Transfert X    

8 Utilisation X    

9 Complicité active de l’une ou 
plusieurs des activités 
susmentionnées 

X    

10 Facilitation d’activités 
susmentionnées 

X 

Loi sur les explosifs 
Loi sur la prévention du terrorisme 
Loi sur les armes à feu et munitions
Code pénal 

   

11 Financement d’activités 
susmentionnées 

X Loi contre le blanchiment d’argent 
(Anti Money Laundering Act) de 
1996 

 Loi contre le blanchiment 
d’argent (Anti Money Laundering 
Act) de 1996 

https://www.imolin.org/amlid/ 
showLaw.do?law=5112& 
language=ENG&country=SEY 

12 Activités susmentionnées 
concernant les vecteurs 

X     

13 Participation d’acteurs non 
étatiques à des activités 
susmentionnées 

X     

14 Autres X Projet de loi sur les armes 
chimiques (sera présenté en Conseil 
des ministres et soumis au 
Parlement) 

 Plan d’urgence pour les aéroports des Seychelles sur les mesures à 
prendre en cas de détournement d’avion ou d’autre acte illégal 
d'interférence dans le fonctionnement de l’aviation civile 
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Paragraphe 2 – Armes nucléaires 
 
 

État : Seychelles 
Date du rapport : {date} 
 
 

Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales Votre pays s’est-il donné une 
législation interdisant à des 
particuliers ou à des entités de se 
livrer à l’une des activités suivantes? 
Des sanctions sont-elles prévues à 
l’encontre de quiconque enfreint les 
dispositions en vigueur? 

Oui Quels sont les textes applicables? Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

1 Fabrication/production X    

2 Acquisition X    

3 Possession X    

4 Constitution de stocks X    

5 Mise au point X 

Loi sur les explosifs 
Loi sur la prévention du terrorisme 
Loi sur les armes à feu et munitions
Code pénal 

   

6 Transport X Loi sur les zones maritimes 
(Maritime Zones Act) de 1999 : 
article 16 

 Loi sur les zones maritimes 
(Maritime Zones Act) de 1999 : 
section V 

http://www.un.org/Depts/los/ 
LEGISLATIONANDTREATIES/
PDFFILES/SYC_1999_Act2.pdf 

7 Transfert X    

8 Utilisation X 

Loi sur les explosifs 
Loi sur la prévention du terrorisme 
Loi sur les armes à feu et munitions
Code pénal 

   

9 Complicité active de l’une ou 
plusieurs des activités 
susmentionnées 

X     

10 Facilitation d’activités 
susmentionnées 

X     

11 Financement d’activités 
susmentionnées 

X Loi contre le blanchiment d’argent 
(Anti Money Laundering Act) de 
1996 

 Loi contre le blanchiment 
d’argent (Anti Money Laundering 
Act) de 1996 

https://www.imolin.org/amlid/ 
showLaw.do?law=5112& 
language=ENG&country=SEY 

12 Activités susmentionnées 
concernant les vecteurs 

X     

13 Participation d’acteurs non 
étatiques à des activités 
susmentionnées 

X     

14 Autres X Plan d’urgence pour les aéroports des Seychelles sur les mesures à prendre en 
cas de détournement d’avion ou d’autre acte illégal d'interférence dans le 
fonctionnement de l’aviation civile 

 



 

 

 

S/A
C

.44/2004/(02)/160

10-29568 
7

Paragraphe 3 a) et b) – Surveillance, sécurité et protection physique des armes biologiques  
et des éléments connexes 
 
 

État : Seychelles 
Date du rapport : {date} 
 
 

Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales Votre pays a-t-il pris des mesures et 
dispositions ou des lois pour 
surveiller les armes biologiques et les 
éléments connexes et en assurer la 
sécurité et la protection? Des 
sanctions sont-elles prévues à 
l’encontre de quiconque enfreint les 
dispositions en vigueur? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

1 Mesures de surveillance au stade 
de la fabrication 

X  

2 Mesures de surveillance au stade 
de l’utilisation 

X  

3 Mesures de surveillance des 
stocks 

X  

4 Mesures de surveillance lors du 
transport 

X 

1. Loi sur le contrôle des 
pesticides (Pesticide Control Act) 
de 1996 : sections I à IV 

2. Loi sur la protection des 
plantes (Plant Control Act) de 
1996  

1. Loi sur le contrôle des 
pesticides (Pesticide Control Act) 
de 1996 : section V, Délits et 
sanctions 

2. Loi sur la protection des 
plantes (Plant Control Act) de 
1996 

http://www.env.gov.sc/pesticide_
act.pdf  

http://faolex.fao.org/docs/pdf/ 
sey7782.pdf 

5 Autres mesures de surveillance      

6 Mesures de sécurité au stade de 
la fabrication 

X  

7 Mesures de sécurité au stade de 
l’utilisation 

X  

8 Mesures de sécurité concernant 
les stocks 

X  

9 Mesures de sécurité lors du 
transport 

X 

1. Loi sur le contrôle des 
pesticides (Pesticide Control Act) 
de 1996 : sections I à IV 

2. Loi sur la protection des 
plantes (Plant Control Act) de 
1996  

1. Loi sur le contrôle des 
pesticides (Pesticide Control Act) 
de 1996 : section V, Délits et 
sanctions 

2. Loi sur la protection des 
plantes (Plant Control Act) de 
1996 

http://www.env.gov.sc/pesticide_
act.pdf  

http://faolex.fao.org/docs/pdf/ 
sey7782.pdf 

10 Autres mesures de sécurité      

11 Réglementation de la protection 
physique des installations, des 
matières et du transport 

     

12 Octroi de licences/homologation 
des installations/habilitation du 
personnel manipulant des 
matières biologiques 

X Loi sur les sociétés et sur l’octroi 
de licences spéciales (Companies 
(Special Licenses) Act) de 2003 

 1. Loi sur le contrôle des 
pesticides (Pesticide Control Act) 
de 1996 

2. Loi sur la protection des 
plantes (Plant Control Act) de 
1996 

http://www.siba.net/index.php?s=
file_download&id=21 
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Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales Votre pays a-t-il pris des mesures et 
dispositions ou des lois pour 
surveiller les armes biologiques et les 
éléments connexes et en assurer la 
sécurité et la protection? Des 
sanctions sont-elles prévues à 
l’encontre de quiconque enfreint les 
dispositions en vigueur? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

13 Habilitation du personnel      

14 Mesures de surveillance, de 
sécurité et de protection 
physique applicables aux 
vecteurs 

     

15 Réglementations concernant le 
génie génétique 

     

16 Autres textes de loi et 
réglementations ayant trait à la 
sécurité et à la protection des 
matières biologiques 

     

17 Autres      
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Paragraphe 3 a) et b) – Surveillance, sécurité et protection physique des armes chimiques 
et des éléments connexes 
 
 

État : Seychelles 
Date du rapport : {date} 
 
 

Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales Votre pays a-t-il pris des mesures et 
dispositions ou des lois pour 
surveiller les armes chimiques et les 
éléments connexes et en assurer la 
sécurité et la protection? Des 
sanctions sont-elles prévues à 
l’encontre de quiconque enfreint les 
dispositions en vigueur? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

1 Mesures de surveillance au stade 
de la fabrication 

     

2 Mesures de surveillance au stade 
de l’utilisation 

     

3 Mesures de surveillance des 
stocks 

     

4 Mesures de surveillance lors du 
transport 

     

5 Autres mesures de surveillance      

6 Mesures de sécurité au stade de 
la fabrication 

X  

7 Mesures de sécurité au stade de 
l’utilisation 

X  

8 Mesures de sécurité concernant 
les stocks 

X  

9 Mesures de sécurité lors du 
transport 

X 

Loi sur le contrôle des pesticides 
(Pesticide Control Act) de 1996 : 
sections I à IV 

 

Loi sur le contrôle des pesticides 
(Pesticide Control Act) de 1996 : 
section V, Délits et sanctions 

http://www.env.gov.sc/pesticide_
act.pdf 

10 Autres mesures de sécurité      

11 Réglementation de la protection 
physique des installations, des 
matières et du transport 

     

12 Homologation des installations 
chimiques/habilitation des 
entités/autorisation de 
l’utilisation des matières 

X Loi sur les sociétés et sur l’octroi 
de licences spéciales (Companies 
(Special Licenses) Act) de 2003 

  http://www.siba.net/index.php?s=
file_download&id=21 
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Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales Votre pays a-t-il pris des mesures et 
dispositions ou des lois pour 
surveiller les armes chimiques et les 
éléments connexes et en assurer la 
sécurité et la protection? Des 
sanctions sont-elles prévues à 
l’encontre de quiconque enfreint les 
dispositions en vigueur? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

13 Habilitation du personnel      

14 Mesures de surveillance, de 
sécurité et de protection 
physique applicables aux 
vecteurs 

     

15 Autorité nationale chargée de la 
Convention sur les armes 
chimiques 

X Ministère des affaires étrangères   http://www.opcw.org/index.php?
eID=dam_frontend_push&docID
=12102 

16 Déclaration à l’Organisation 
pour l’interdiction des armes 
chimiques des produits 
chimiques inscrits aux tableaux 
1, 2 et 3 de la Convention sur les 
armes chimiques 

     

17 Mesures de surveillance, de 
sécurité et de protection 
physique applicables aux armes 
chimiques obsolètes 

     

18 Autres textes de loi et 
réglementations ayant trait au 
contrôle des matières chimiques 

     

19 Autres X Réglementation relative à la 
protection de l’environnement, 
adoptée en 2000 

  http://www.env.gov.sc/ 
Environment_Protection_Ozone_
Regulations_2000.pdf 
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Paragraphe 3 a) et b) – Surveillance, sécurité et protection physique des armes nucléaires 
et des éléments connexes 
 
 

État : Seychelles 
Date du rapport : {date} 
 
 

Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales Votre pays a-t-il pris des mesures et 
dispositions ou des lois pour 
surveiller les armes nucléaires et les 
éléments connexes et en assurer la 
sécurité et la protection? Des 
sanctions sont-elles prévues à 
l’encontre de quiconque enfreint les 
dispositions en vigueur? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

1 Mesures de surveillance au stade 
de la fabrication 

X   

2 Mesures de surveillance au stade 
de l’utilisation 

X   

3 Mesures de surveillance des 
stocks 

X 

INFCIRC/635 (PPQM) 

  

http://www.iaea.org/OurWork/ 
SV/Safeguards/sir_table.pdf 

4 Mesures de surveillance lors du 
transport 

X Loi sur les zones maritimes 
(Maritime Zones Act) de 1999 : 
article 16 

 Loi sur les zones maritimes 
(Maritime Zones Act) de 1999 : 
section V 

http://www.un.org/Depts/los/ 
LEGISLATIONANDTREATIES/
PDFFILES/SYC_1999_Act2.pdf 

5 Autres mesures de surveillance      

6 Mesures de sécurité au stade de 
la fabrication 

     

7 Mesures de sécurité au stade de 
l’utilisation 

     

8 Mesures de sécurité concernant 
les stocks 

     

9 Mesures de sécurité lors du 
transport 

X Loi sur les zones maritimes 
(Maritime Zones Act) de 1999 : 
article 16 

 Loi sur les zones maritimes 
(Maritime Zones Act) de 1999 : 
section V 

http://www.un.org/Depts/los/ 
LEGISLATIONANDTREATIES/
PDFFILES/SYC_1999_Act2.pdf 

10 Autres mesures de sécurité      

11 Réglementation de la protection 
physique des installations, des 
matières et du transport 

     

12 Homologation des installations 
nucléaires/habilitation des 
entités/autorisation de 
l’utilisation des matières 

X Loi sur les sociétés et sur l’octroi 
de licences spéciales (Companies 
(Special Licenses) Act) de 2003 

  http://www.siba.net/index.php?s=
file_download&id=21 
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Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales Votre pays a-t-il pris des mesures et 
dispositions ou des lois pour 
surveiller les armes nucléaires et les 
éléments connexes et en assurer la 
sécurité et la protection? Des 
sanctions sont-elles prévues à 
l’encontre de quiconque enfreint les 
dispositions en vigueur? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

13 Habilitation du personnel      

14 Mesures de surveillance, de 
sécurité et de protection 
physique applicables aux 
vecteurs 

     

15 Autorité nationale chargée de la 
réglementation 

     

16 Accords de garanties de l’AIEA X 1. PPQM : entré en vigueur le 
19 juillet 2004 

2. Protocole additionnel : entré 
en vigueur le 13 octobre 2004 

  http://www.iaea.org/OurWork/ 
SV/Safeguards/sir_table.pdf 

17 Code de conduite de l’AIEA sur 
la sûreté et la sécurité des 
sources radioactives 

     

18 Base de données de l’AIEA sur 
le trafic de matières nucléaires et 
autres sources radioactives 

     

19 Autres accords concernant 
l’AIEA 

 Accord supplémentaire révisé sur 
la fourniture d’assistance 
technique par l’Agence 
internationale de l’énergie 
atomique : signé le 26 octobre 
2006 

  http://www.iaea.org/Publications/
Documents/Conventions/rsa_ 
status.pdf 

20 Autres textes de loi et 
réglementations internes 
concernant les matières 
nucléaires, y compris ceux ayant 
trait à la Convention sur la 
protection physique des matières 
nucléaires 

X Amendement à la CPPMN : 
instrument d’acceptation déposé 
le 9 janvier 2006 

  http://www.iaea.org/Publications/
Documents/Conventions/cppnm_
amend_status.pdf 

21 Autres      
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Paragraphe 3 c) et d) et questions connexes évoquées aux paragraphes 6 et 10 
– Contrôle des armes biologiques et des éléments connexes 
 
 

État : Seychelles 
Date du rapport : {date} 
 
 

Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales,  
mesures de mise en œuvre, etc. 

Votre pays s’est-il donné des textes, 
des procédures, des dispositions et 
des mécanismes parmi les suivants 
aux fins de la surveillance des 
frontières, de l’exportation et de 
l’importation et autres transferts 
d’armes biologiques et d’éléments 
connexes? Des sanctions sont-elles 
prévues à l’encontre de quiconque 
enfreint les dispositions en vigueur? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

1 Surveillance des frontières X Loi sur les zones maritimes 
(Maritime Zones Act) de 1999 

 Loi sur les zones maritimes 
(Maritime Zones Act) de 1999 : 
section V 

http://www.un.org/Depts/los/ 
LEGISLATIONANDTREATIES/
PDFFILES/SYC_1999_Act2.pdf 

2 Moyens techniques prévus pour 
la surveillance des frontières 

     

3 Contrôle des opérations de 
courtage, de commercialisation 
et de négociation ou de toute 
activité visant à faciliter la vente 
de biens et de technologies 

     

4 Organismes et autorités chargés 
de l’application des mesures 

   Autorités portuaires 

Bureau de normalisation des 
Seychelles 

http://www.un.org/Depts/los/ 
LEGISLATIONANDTREATIES/
PDFFILES/SYC_1999_Act2.pdf 

5 Législation relative au contrôle 
des exportations 

X  

6 Régime de licences X 

1. Loi sur le contrôle des 
pesticides (Pesticide Control Act) 
de 1996 

2. Loi sur la protection des 
plantes (Plant Control Act) de 
1996 

 

1. Loi sur le contrôle des 
pesticides (Pesticide Control Act) 
de 1996 : section V 

2. Loi sur la protection des 
plantes (Plant Control Act) de 
1996 

http://www.env.gov.sc/pesticide_
act.pdf  

http://faolex.fao.org/docs/pdf/ 
sey7782.pdf 

7 Octroi de licences individuelles      

8 Octroi de licences générales      

9 Dérogations au régime de 
licences 
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Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales,  
mesures de mise en œuvre, etc. 

Votre pays s’est-il donné des textes, 
des procédures, des dispositions et 
des mécanismes parmi les suivants 
aux fins de la surveillance des 
frontières, de l’exportation et de 
l’importation et autres transferts 
d’armes biologiques et d’éléments 
connexes? Des sanctions sont-elles 
prévues à l’encontre de quiconque 
enfreint les dispositions en vigueur? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

10 Conditions d’octroi de licences 
pour les biens susceptibles d’être 
exportés/visas 

     

11 Autorité nationale chargée de 
délivrer les autorisations 

X  

12 Examen interinstitutions des 
licences 

X  

13 Listes de contrôle X 

1. Loi sur le contrôle des 
pesticides (Pesticide Control Act) 
de 1996 

2. Loi sur la protection des 
plantes (Plant Control Act) de 
1996  

 
http://www.env.gov.sc/pesticide_
act.pdf  

http://faolex.fao.org/docs/pdf/ 
sey7782.pdf 

14 Mise à jour des listes      

15 Mesures applicables aux 
technologies 

     

16 Mesures applicables aux 
vecteurs 

     

17 Contrôle des utilisateurs finals      

18 Mesures d’application générale      

19 Transferts immatériels      

20 Contrôle des biens en transit      

21 Contrôle des transbordements      

22 Contrôle des réexportations      

23 Contrôle du financement      

24 Contrôle des services de 
transport 

     

25 Contrôle des importations X 1. Loi sur le contrôle des 
pesticides (Pesticide Control Act) 
de 1996 

2. Loi sur la protection des 
plantes (Plant Control Act) de 
1996 

 1. Loi sur le contrôle des 
pesticides (Pesticide Control Act) 
de 1996 : section V 

2. Loi sur la protection des 
plantes (Plant Control Act) de 
1996 

http://www.env.gov.sc/pesticide_
act.pdf  

http://faolex.fao.org/docs/pdf/ 
sey7782.pdf 
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Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales,  
mesures de mise en œuvre, etc. 

Votre pays s’est-il donné des textes, 
des procédures, des dispositions et 
des mécanismes parmi les suivants 
aux fins de la surveillance des 
frontières, de l’exportation et de 
l’importation et autres transferts 
d’armes biologiques et d’éléments 
connexes? Des sanctions sont-elles 
prévues à l’encontre de quiconque 
enfreint les dispositions en vigueur? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

26 Principe d’extraterritorialité      

27 Autres X Accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République des Seychelles 
relatif à la coopération dans les zones maritimes adjacentes aux îles éparses, à Mayotte, à la Réunion et aux îles 
Seychelles, signé le 19 décembre 2006 
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Paragraphe 3 c) et d) et questions connexes évoquées aux paragraphes 6 et 10 
– Contrôle des armes chimiques et des éléments connexes 
 
 

État : Seychelles 
Date du rapport : {date} 
 
 

Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales,  
mesures de mise en œuvre, etc. 

Votre pays s’est-il donné des textes, 
des procédures, des dispositions et 
des mécanismes parmi les suivants 
aux fins de la surveillance des 
frontières, de l’exportation et de 
l’importation et autres transferts 
d’armes chimiques et d’éléments 
connexes? Des sanctions sont-elles 
prévues à l’encontre de quiconque 
enfreint les dispositions en vigueur? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

1 Surveillance des frontières X Loi sur les zones maritimes 
(Maritime Zones Act) de 1999 

 Loi sur les zones maritimes 
(Maritime Zones Act) de 1999 : 
section V 

http://www.un.org/Depts/Ios/ 
LEGISLATIONANDTREATIES/
PDFFILES/SYC_1999_Act2.pdf 

2 Moyens techniques prévus pour 
la surveillance des frontières 

     

3 Contrôle des opérations de 
courtage, de commercialisation 
et de négociation ou de toute 
activité visant à faciliter la vente 
de biens et de technologies 

     

4 Organismes et autorités chargés 
de l’application des mesures 

   Autorités portuaires 

Bureau de normalisation des 
Seychelles 

http://www.un.org/Depts/Ios/ 
LEGISLATIONANDTREATIES/
PDFFILES/SYC_1999_Act2.pdf 

5 Législation relative au contrôle 
des exportations 

X  

6 Régime de licences X 

Loi sur le contrôle des pesticides 
(Pesticide Control Act) de 1996 

 

Loi sur le contrôle des pesticides 
(Pesticide Control Act) de 1996 : 
section V 

http://www.env.gov.sc/pesticide_
act.pdf 

7 Octroi de licences individuelles      

8 Octroi de licences générales      

9 Dérogations au régime de 
licences 

     

10 Conditions d’octroi de licences 
pour les biens susceptibles d’être 
exportés/visas 
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Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales,  
mesures de mise en œuvre, etc. 

Votre pays s’est-il donné des textes, 
des procédures, des dispositions et 
des mécanismes parmi les suivants 
aux fins de la surveillance des 
frontières, de l’exportation et de 
l’importation et autres transferts 
d’armes chimiques et d’éléments 
connexes? Des sanctions sont-elles 
prévues à l’encontre de quiconque 
enfreint les dispositions en vigueur? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

11 Autorité nationale chargée de 
délivrer les autorisations 

X  

12 Examen interinstitutions des 
licences 

X  

13 Listes de contrôle X 

Loi sur le contrôle des pesticides 
(Pesticide Control Act) de 1996 

 

 

http://www.env.gov.sc/pesticide_
act.pdf 

14 Mise à jour des listes      

15 Mesures applicables aux 
technologies 

     

16 Mesures applicables aux 
vecteurs 

     

17 Contrôle des utilisateurs finals      

18 Mesures d’application générale      

19 Transferts immatériels      

20 Contrôle des biens en transit      

21 Contrôle des transbordements      

22 Contrôle des réexportations      

23 Contrôle du financement      

24 Contrôle des services de 
transport 

     

25 Contrôle des importations X Réglementation relative à 
l’imposition des échanges 
commerciaux 

   

26 Principe d’extraterritorialité      

27 Autres X Réglementation relative à la 
protection de l’environnement, 
adoptée en 2000 

  http://www.env.gov.sc/ 
Environment_Protection_Ozone_
Regulations_2000.pdf 
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Paragraphe 3 c) et d) et questions connexes évoquées aux paragraphes 6 et 10 
– Contrôle des armes nucléaires et des éléments connexes 
 
 

État : Seychelles 
Date du rapport : {date} 
 
 

Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales,  
mesures de mise en œuvre, etc. 

Votre pays s’est-il donné des textes, 
des procédures, des dispositions et 
des mécanismes parmi les suivants 
aux fins de la surveillance des 
frontières, de l’exportation et de 
l’importation et autres transferts 
d’armes nucléaires et d’éléments 
connexes? Des sanctions sont-elles 
prévues à l’encontre de quiconque 
enfreint les dispositions en vigueur? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

1 Surveillance des frontières X Loi sur les zones maritimes 
(Maritime Zones Act) de 1999 

 Loi sur les zones maritimes 
(Maritime Zones Act) de 1999 : 
section V 

http://www.un.org/Depts/Ios/ 
LEGISLATIONANDTRATIES/P
DFFILES/SYC_1999_Act2.pdf 

2 Moyens techniques prévus pour 
la surveillance des frontières 

     

3 Contrôle des opérations de 
courtage, de commercialisation 
et de négociation ou de toute 
activité visant à faciliter la vente 
de biens et de technologies 

     

4 Organismes et autorités chargés 
de l’application des mesures 

X   Autorités portuaires 

Bureau de normalisation des 
Seychelles 

http://www.un.org/Depts/Ios/ 
LEGISLATIONANDTREATIES/
PDFFILES/SYC_1999_Act2.pdf 

5 Législation relative au contrôle 
des exportations 

     

6 Régime de licences      

7 Octroi de licences individuelles      

8 Octroi de licences générales      

9 Dérogations au régime de 
licences 

     

10 Conditions d’octroi de licences 
pour les biens susceptibles d’être 
exportés/visas 

     

11 Autorité nationale chargée de 
délivrer les autorisations 
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Cadre juridique national Sanctions civiles et pénales,  
mesures de mise en œuvre, etc. 

Votre pays s’est-il donné des textes, 
des procédures, des dispositions et 
des mécanismes parmi les suivants 
aux fins de la surveillance des 
frontières, de l’exportation et de 
l’importation et autres transferts 
d’armes nucléaires et d’éléments 
connexes? Des sanctions sont-elles 
prévues à l’encontre de quiconque 
enfreint les dispositions en vigueur? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Oui Quels sont les textes 
applicables? 

Observations 

12 Examen interinstitutions des 
licences 

     

13 Listes de contrôle      

14 Mise à jour des listes      

15 Mesures applicables aux 
technologies 

     

16 Mesures applicables aux 
vecteurs 

     

17 Contrôle des utilisateurs finals      

18 Mesures d’application générale      

19 Transferts immatériels      

20 Contrôle des biens en transit      

21 Contrôle des transbordements      

22 Contrôle des réexportations      

23 Contrôle du financement      

24 Contrôle des services de 
transport 

     

25 Contrôle des importations      

26 Principe d’extraterritorialité      

27 Autres      
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Paragraphes 6, 7 et 8 d) – Listes de contrôle, assistance, information 
 
 

État : Seychelles 
Date du rapport : {date} 
 
 

Pouvez-vous donner des informations sur 
les questions suivantes? 

Oui  Observations  

1 Listes de contrôle – biens/matériel/ 
matières/technologies 

X Loi sur l’imposition des échanges 
commerciaux (Trade Tax Act) et 
réglementation correspondante 

 

2 Listes de contrôle – autres X 1. Loi sur le contrôle des pesticides 
(Pesticide Control Act) de 1996 

2. Loi sur la protection des plantes (Plant 
Control Act) de 1996 

http://www.env.gov.sc/pesticide.pdf 

http://www.faolex.fao.org/docs/pdf/sey7782.pdf 

3 Assistance offerte    

4 Assistance demandée    

5 Programmes d’assistance en place 
(bilatéraux/plurilatéraux/ 
multilatéraux) 

X AIEA et OIAC  

6 Information à l’intention des industriels X Bureau de normalisation des Seychelles, 
Ministère de la santé et du développement 
social, Ministère de l’emploi et du 
développement des ressources humaines 

 

7 Information à l’intention du public X Bureau de normalisation des Seychelles, 
Ministère de la santé et du développement 
social, Ministère de l’emploi et du 
développement des ressources humaines 

 

 

 

 

http://www.env.gov.sc/pesticide.pdf

